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Les services publics protègent l’environnement 

Qui devrait gérer les importants services publics qui ont un lien direct avec l’environnement – comme le traitement de l’eau et des égouts, la production d’énergie hydroélectrique et les parcs publics? Nos gouvernements ou des entreprises privées? 

De nombreuses collectivités, en Colombie-Britannique et ailleurs dans le monde, subissent des pressions pour privatiser leurs services – par l’entremise de partenariats public-privé, ou PPP. Et cela soulève de nombreuses questions. L’intérêt de qui protège-t-on? Quelles sont les voix qui se font entendre? Quel prix devons-nous payer – en termes d’ouverture, de coûts, de responsabilité publique, de normes de services, de santé et de sécurité – lorsque des entreprises privées contrôlent des services publics?

La démocratie est bénéfique pour l’environnement

La démocratie ne se limite pas à la tenue d’élections. La démocratie permet au citoyen moyen de soulever des questions et, s’il se montre persuasif, de changer les choses. En matière d’environnement, les citoyens militants du monde entier ont réussi à modifier la façon d’agir des gouvernements. Qu’il s’agisse de la construction de barrages sur des rivières pour produire de l’énergie, ou de l’exploitation d’installations d’égouts et de traitement des eaux usées, tous les citoyens doivent avoir leur mot à dire. Avec les entreprises privées, ce sont les actionnaires de la société qui décident.

Les gouvernements sont régis par des règles qui assurent leur ouverture et les obligent à rendre des comptes. À l’intérieur de certaines limites, l’accès à l’information permet à chaque citoyen d’exiger de savoir ce que font les gouvernements. Notre vérificateur général peut exiger de voir les livres de la province. L’ombudsman de la province peut veiller à ce que les citoyens soient traités équitablement.

Les entreprises privées n’ont pas les mêmes exigences en matière d’ouverture et de transparence. Lorsque des actifs publics sont confiés à des intérêts privés, il devient plus difficile d’obtenir des renseignements importants sur, par exemple, les risques pour l’environnement, les dommages possibles ou l’évaluation environnementale de certains projets. Cette information est soumise au « secret commercial » pour protéger l’entreprise. Nos collectivités doivent avoir accès à cette information pour prendre des décisions en matière d’environnement, de services publics et de santé et de sécurité.

En bout de ligne, les risques et les dommages pour l’environnement sont des responsabilités publiques

Les administrations locales confient souvent la conception et la construction de projets, comme la distribution de l’eau potable et le traitement des égouts, à des entreprises privées. Les PPP sont différents. Ils sont assortis de contrats qui durent des décennies et qui prévoient des éléments comme le financement privé et l’exploitation privée. 

Certains gouvernements soutiennent que la privatisation des services publics permet de réduire les coûts et les risques pour les contribuables. Mais l’expérience montre que les entreprises exigent des primes considérables pour prendre ces risques.  

Et lorsque les contrats déraillent (comme dans le cas de Metronet à Londres), c’est le public qui se retrouve avec le problème et qui doit éponger les dégâts économiques et, parfois, environnementaux.

Au Canada, la Ville de Hamilton a dû assumer le coût du nettoyage lorsque l’exploitant privé de son système a déversé des millions de litres d’eaux usées. Et Halifax a dû annuler un contrat de traitement d’égout d’un demi-million de dollars parce que le partenaire privé n’était pas prêt à assumer le risque et le coût en cas de non-conformité aux normes environnementales. 

Accords de commerce et privatisation sont un mauvais mélange pour l’environnement 

Dès que des exploitants privés se mêlent de projets en environnement, ceux-ci sont soumis aux dispositions des accords commerciaux.  Metro Vancouver a mis fin à un PPP de traitement de l’eau lorsqu’il est devenu évident que le projet serait soumis à l’Accord de libre-échange nord-américain et qu’il serait presque impossible de revenir à l’exploitation publique.  Le nouvel Accord sur le commerce, l’investissement et la mobilité de la main-d’œuvre (ACIMMO) entre la C.-B. et l’Alberta garantit encore plus de droits aux investisseurs, aux dépens des administrations locales.

Privatisation et déréglementation vont de pair 

Les gouvernements qui font la promotion de la privatisation soutiennent que les règlements protégeront l’environnement même si ce sont des sociétés privées qui fournissent les services. Mais les mêmes gouvernements qui préconisent les PPP font aussi la promotion de la déréglementation.  Le gouvernement de la C.-B. favorise l’autoréglementation des entreprises. Entre-temps, les réductions de personnel et de budget ont limité la capacité du gouvernement provincial à assurer le respect des règlements existants.

Les priorités des entreprises ne sont pas les mêmes que celles du public 

Lorsque nos administrations locales gèrent des services environnementaux, elles ont deux priorités : nos citoyens et l’environnement.  

En ajoutant des entreprises privées au mélange, le gouvernement doit tenir compte de l’objectif de la maximisation des profits des sociétés – ce qui peut impliquer une diminution des services et de la sécurité. Cette possibilité est très inquiétante, particulièrement pour les égouts, le traitement des eaux usées et les petits projets hydroélectriques qui ont une incidence sur notre santé et sur notre environnement. Les gouvernements cherchent aussi la collaboration entre et avec les institutions du secteur public – pour améliorer les services, innover et maximiser les ressources. Cette collaboration devient beaucoup plus difficile avec l’introduction d’un modèle d’entreprise concurrentiel qui doit tenir compte de l’intérêt des propriétaires. 

Les citoyens de la Colombie-Britannique sont de plus en plus conscients de l’importance d’un environnement sain et les gouvernements leur emboîtent le pas.  Nous devons dire haut et fort que nous voulons que ce soient nos gouvernements, et non des entreprises privées, qui contrôlent les importants services comme la distribution de l’eau potable et le traitement des égouts, les parcs et l’énergie hydroélectrique.
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